


NOTA

C'est pour la Journée Internationale de la Forêt du 21 mars 2025, instaurée par l'ONU, que
nous avons diffusé ce document afin d’apporter certaines précisions à propos du projet
d’usine  de  production  de  bûches  de  bois  densifié  porté  par  les  entreprises  CIMAJ  -
Bricafeu sur la commune d’Estadens (Haute-Garonne).

Y sont particulièrement abordés les enjeux liés à nos forêts, face au besoin en bois que
nécessite ledit projet, et face à la politique nationale autour du bois énergie. Et comme le
document est destiné à circuler auprès de nos élus, nous nous sommes permis certaines
digressions  sur  les contradictions  que  l’usine  Cimaj  présente  avec  le  projet  de  Parc
Naturel Régional Comminges Barousse Pyrénées et le Plan Climat-Air-Énergie Territorial
de la Communauté de communes CGS.

Nous tenons à préciser que si  l’analyse qui suit se veut spécifique à ce projet,  il  est
incontournable de  prendre en considération la multiplication sur notre versant

des Pyrénées de tels projets industriels qui, bénéficiant de fortes subventions au
nom d’une certaine transition énergétique, s’investissent dans de nouveaux commerces
basés sur d’importantes consommations de bois. Ces projets sont subventionnés dans le
cadre de la législation actuelle sur le bois énergie, un concept porté par un choix de
politique économique qui est aujourd’hui remis en cause au niveau international.

Les  forêts  françaises  sont  globalement  jeunes  et  actuellement  fragilisées  par  le
dérèglement  climatique.  Force  est  de  constater  que,  d'une  part,  les  plans
d'approvisionnement  de  ces  projets  industriels  ne  sont  pas  déclarés  de  manière
suffisamment exhaustive pour pouvoir juger de leur impact sur nos forêts, et que, d'autre
part, aucune politique de gestion des forêts adaptée n'est dressée quant à ces nouveaux
prélèvements qui s'additionnent, se superposent, et vont immanquablement les affaiblir
davantage.

Les  zones  d’approvisionnement  de  ces  projets  se  chevauchent :  c'est  le  cumul  des
besoins qui  est à  considérer.  Localement, la commune d’Estadens est  dans le  rayon
d’approvisionnement des projets suivants, tels que connus à ce jour : 

E-CHO à Lacq (Pyrénées-Atlantiques) : 500 000 m3 de bois par an (env. 500 000
tonnes) prélevés dans un rayon de 200 km ;

NACRE à Lacq (Pyrénées atlantiques) : jusqu’à 220 à 250 000 tonnes de bois vert
par an prélevées dans un rayon jusqu’à 200 km.

BioChar à Garlin (Pyrénées-Atlantiques) : 135 000 tonnes de bois par an, revu à la
baisse à 120 000 tonnes par an, prélevées dans un rayon de 150 km ;

PBEI pellets à Marignac (Haute-Garonne) : 60 000 tonnes de bois par an prélevées
« surtout » dans un rayon de 100 km ;

Hylann à Lannemezan (Hautes-Pyrénées) : le projet a été « suspendu » en mai
2025.

Avant-projet  BioChar  à  Ausson-Montréjeau (Haute-Garonne) :  le  projet  a  été
déplacé, vraisemblablement sur Colomiers (Haute-Garonne).



Et donc Cimaj à Estadens même : 35 500 tonnes + quelque 2 700 tonnes pour la
chaudière par an dans un rayon dit de 50 km ;

Des  projets  qui  s'ajoutent  à la  consommation  en  bois  de  coupe  déjà  présente :
- de l’usine de pâte à papier Fibre-Excellence à Saint-Gaudens : plus de 1 million
de tonnes par an, maintenant prélevées sur toute l'Occitanie et sur la Nouvelle-
Aquitaine, jusqu'à Bordeaux, 
- de l'usine de cogénération Biolacq Energies à Lacq : 160 000 tonnes de bois par an.

Il y a là des conflits d’usage évidents entre tous ces projets avec un approvisionnement
sylvicole basé sur des filières d’exploitation traditionnelles. Le besoin pour le projet ECHO
à  lui  seul  est  évalué  à  1,6  fois  la  récolte  de  bois  forestier  annuelle  actuelle  du
département des Pyrénées-Atlantiques...

Le collectif Cagire sans usine s’est joint au collectif FVP Forêts Vivantes - Pyrenées1  (75
associations nationales) pour demander l’arrêt de ces projets industriels.

Un double constat émerge donc : 

 Celui de la nécessité que les porteurs de projet définissent précisément leurs

besoins  en  termes  de  quantité  de  bois  et  de  zone  géographique

d'approvisionnement, en apportant les précisions qui permettent de dresser les

incidences de la mobilisation de ce bois en matière de paysage, sur les milieux
naturels  et  sur  les  équilibres  biologiques :  massifs  forestiers  locaux  ou  régionaux
concernés  par  cet  approvisionnement,  quantités  utilisées,  essences  de  bois
concernées, natures de coupe réalisées...



 Dans un objectif  d’équilibre offre-demande de la  filière bois  énergie, il  apparaît la
nécessité  d'un  programme de  gestion  adapté  des  forêts sur  notre  versant
pyrénéen, la nécessité d'arbitrer, de prioriser les usages et d’élever les exigences de
qualité de la filière. 
La demande explosive des prélèvements et les dérives d’exploitation observées sont
inquiétantes au vu de l'état des forêts sur notre territoire et de la diminution radicale
déjà observée du potentiel exceptionnel associé en termes de captage de carbone : Le
puits de carbone forestier (capacité de stockage de nos forêts) a été divisé par deux
entre  2010  et  20172.  Si  La  quantité  de  forêts  (surface)  a  progressé,  la  qualité
s'appauvrit  (monoculture,  sols  dégradés,  forêts  plus  jeunes...).  Un  tel  programme
devrait répondre aux urgences d’ordre climatique (stockage de carbone, transports
minimum...),  écologique  (forêts  en  libre  évolution,  biodiversité,  sylviculture
raisonnée…) et social (priorité à une meilleure efficacité de la filière bois locale). Un
programme urgent à dresser avec tous les acteurs de la filière, aussi ceux de la société
civile.

Pour votre information, respectueusement,

le collectif Cagire sans usine.

     21 février 2026

________________________________
1 https://foretsvivantes-pyrenees.fr/ Nous vous conseillons en particulier 

https://foretsvivantes-pyrenees.fr/biomasse/ et https://foretsvivantes-pyrenees.fr/carbone/

Sur le thème, lire aussi la note de Canopée : « Bois énergie : la fin de la frénésie » :

https://www.canopee.ong/wp-content/uploads/2025/05/canopee-bois-energie-0625-pap.pdf.

2 https://reseauactionclimat.org/wp-content/uploads/2025/01/puits-co2-forets-vf.pdf     

https://www.citepa.org/2e-edition-de-lobservatoire-des-forets-francaises-assurer-une-meilleure-

efficacite-de-laction-publique-et-renforcer-la-resilience-de-lecosysteme-forestier/
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Avant-propos 
 
Le projet d’usine de production de bûches de bois densifié porté par les entreprises CIMAJ et 
Bricafeu est présenté comme vertueux par les élus de la communauté de communes Cagire 
Garonne Salat (CC CGS). Le groupe forêt du collectif Cagire sans usine (CSU) a travaillé sur le 
mémoire d’enregistrement ICPE transmis par CIMAJ ainsi que sur les différents supports de 
communication des porteurs de projet et leurs déclarations en réunions publiques pour 
proposer une synthèse relative aux incohérences que présente cette usine. 
 
Le dossier comporte un grand nombre d’imprécisions et de contradictions sur des points 
clés... 
 
Les sources d’approvisionnement du tonnage entrant pour la production des bûches (35 500 
tonnes de bois par an) comme pour l’alimentation de la chaudière biomasse (2 700 tonnes 
de bois par an) ne sont pas déclarées dans le dossier. Les distances de transport ne sont pas 
établies et diffèrent selon les déclarations. 
Mais tout montre que le procédé de production de la bûche Bricafeu n’est plus une 
opération de « recyclage » de broyat, le projet à terme étant de s’approvisionner en bois et 
de produire ledit broyat. 
 
La forêt, dans ses rôles de préservation de la biodiversité et de puits de carbone, est un 
milieu patrimonial à préserver et à gérer avec soin, d’autant plus face aux perturbations 
climatiques qui se multiplient. Sans garantie sur l’origine de ce bois ni sur la méthode 
d’exploitation forestière qui permet de l’extraire, ce projet n’est pas recevable et encore 
moins qualifiable de vertueux dans le contexte climatique et environnemental actuel. 
 
Nous évaluons un rendement énergétique global de ces bûches moindre par rapport à celui 
du bois de chauffage traditionnel. En effet, le procédé implique une consommation d’énergie 
supplémentaire.  
 
Ce procédé s’appuie sur une énergie non rigoureusement renouvelable et génère 
d’importantes émissions de dioxyde de carbone supplémentaires. 
 
Le bilan carbone de cette usine est largement sous-évalué, du fait même du concept de 
« neutralité carbone du bois énergie », aujourd'hui largement remis en cause par la 
communauté scientifique. 
 
Nous recensons aussi dans ce rapport de nombreuses contradictions avec les documents 
références de notre territoire : le Plan Climat PCAET et la charte du projet de parc naturel 
régional Comminges Barousse Pyrénées. 
 
Tout autant de constats qui font que nous sommes intimement convaincus que ce projet ne 
peut pas être considéré comme vertueux et que cette assertion correspond à ce qui est 
communément appelé du greenwashing. Les enjeux climatiques et de préservation de la 
biodiversité auxquels nous faisons face impliquent d’être intransigeants sur l’utilité publique 
d’un tel projet, sur les impacts énergétique et climatique, et sur la méthode de gestion 
forestière appliquée. Rien dans ce projet ne répond à ces enjeux. 
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L’approvisionnement en bois  
 
 
Le dossier de demande d’enregistrement ICPE de CIMAJ fourni lors de la consultation 
publique est incomplet : l’approvisionnement en bois n’est pas clairement défini. Il y a trop 
d’imprécisions et de contradictions sur les sources d’approvisionnement du tonnage entrant 
et sur les distances de transport, pour la production des bûches comme pour l’alimentation 
de la chaudière biomasse. 
 
 
Déchets ou broyat ? Un flou permanent 
 
Rappelons que lors de la réunion du 15 novembre 2024, l’entreprise, par l’intermédiaire de 
son directeur de site Alexis Saurine, a déclaré s’installer à Estadens pour la proximité avec les 
forêts, et donc un approvisionnement a priori facilité. L’objectif des porteurs de projet est 
clair : maîtriser tout le processus de fabrication. Cela inclut l’approvisionnement en broyat 
nécessaire à la fabrication des bûches densifiées, et ainsi, s’affranchir d’une dépendance aux 
aléas liés aux intermédiaires, à la fluctuation des coûts et à la disponibilité de cette matière 
première très prisée de nos jours. Durant cette réunion, A. Saurine a évoqué la présence d’un 
broyeur sur site. Il est lui-même exploitant forestier avec sa société Sylvabois Occitanie, 
immatriculée le 24 janvier 2024 dans la commune voisine de Chein-Dessus. 
 

 
Plusieurs sections du mémoire d’enregistrement corroborent cette étape de transformation 
du bois rond : 
 

●​ « L'unité transformera des rondins en bûches de bois densifié. Elle produira 2 types 
de bûches » Page 8/67  

 
●​ « Les étapes de transformation du bois (écorçage, déchiquetage, presse) et la 

manipulation des produits de bois de faible taille sont susceptibles de générer des 
poussières. » Page 39/67 

 
●​ « Le risque incendie est le danger majeur sur le site en raison des quantités de 

matières combustibles présentes sur le site. Les stocks de matières combustibles 
présents sur site sont : 
▪ Le bois broyé, 
▪ Les grumes de bois et biomasse » page 56/67 

 
Le temps de mettre en place cette nouvelle société d’exploitation forestière, pendant 2 à 3 
ans, le site devrait d’abord tourner avec du broyat provenant par transport routier de Rodez 
dans l’Aveyron (peut-être plus à proximité, si des contrats sont trouvés). 
 
La présence du broyeur a ensuite été démentie lors de la seconde réunion publique en date 
du 21 novembre 2024, et est depuis passée sous silence. Ce changement de discours est 
survenu suite au mécontentement affiché par les opposants à l’idée du broyeur, émetteur 
d’importantes nuisances sonores.  
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Et il n’est maintenant question que de l’usage de « déchets » de scieries dans toutes les 
communications des porteurs de projets comme dans celles de la communauté de 
communes CGS. 
 
D’après le site internet de CIMAJ1: « Nous tenons à mettre fin à toutes les rumeurs 
concernant des coupes forestières ou l’utilisation de grumes, car cela ne fait absolument pas 
partie de notre processus de production. Toutes les discussions locales avec des forestiers ou 
des agriculteurs concernent uniquement l’approvisionnement de notre séchoir biomasse. Par 
ailleurs, il nous semble que votre élue, madame Mourlan, avait déjà clarifié ce point en 
janvier 2023 lors de son intervention en Assemblée Générale. Nous traitons de la sciure et des 
copeaux humides, ayant en moyenne 40 % d’humidité. L’objectif de notre choix 
d’implantation est d’éviter de transporter cette eau, en assurant la transformation 
directement sur place. » 
La CC CGS suit le même discours dans la réponse apportée à l’argumentaire de CSU : 
« L’activité de l’entreprise Cimaj est vertueuse en venant occuper un maillon inexploité de la 
filière bois en valorisant les “déchets” du bois. » 
 
Le terme déchet est utilisé ici positivement car un déchet, par nature, se met à la poubelle et 
cela coûte de s’en débarrasser ; or là, les déchets sont récupérés pour être valorisés 
économiquement. Mais quelle est la réelle origine, quelle est la nature de ces déchets ? Les 
rémanents de coupes forestières, le bois mort, les essences non nobles qui doivent être 
abattues pour atteindre ou débarder du bois d’œuvre sont souvent qualifiés de déchets. 
Pourtant, ces éléments représentent une part de stockage du carbone non négligeable, un 
habitat pour les micro- et macro-organismes, ainsi qu’un couvert végétal du sol voué à se 
transformer en humus. Ils contribuent aux rôles essentiels de la forêt dans la captation de 
CO2, le bon drainage des sols et la préservation de la biodiversité. 
La définition exacte de déchet demande à être clarifiée sérieusement. 
 
Le dossier transmis par CIMAJ pour l’enregistrement ICPE ne donne aucune information sur 
la provenance des 35 500 tonnes de bois qui vont entrer chaque année dans cette usine. 
Sans garantie sur l’origine de ce bois ni sur la méthode d’exploitation forestière qui permet 
de l’extraire, ce projet n’est pas recevable dans le contexte climatique et environnemental 
actuel. 
 
 
Alimentation de la chaudière biomasse 
 
Le processus de fabrication des bûches densifiées implique de sécher le broyat pour faire 
baisser au maximum le taux d’humidité de la matière première. Pour cela, l’entreprise 
compte installer une chaudière alimentée par de la biomasse. 
 
Elle va vraisemblablement être alimentée avec des plaquettes de bois déchiqueté issues 
d’exploitations forestières, quelque 2 700 tonnes de bois par an2, dont la provenance n’est 

2 La consommation annuelle de la chaudière biomasse : « Si l’on considère que la puissance nominale de la 
chaudière est de 1,1 MW PCI et qu’elle est amenée à fonctionner 250 j/an 24h/24, sa consommation de 
combustible annuelle est de 6 600 MWh/an » - mémoire agrément ICPE p.54  - Dans l’annexe du mémoire, il est 
aussi spécifié que la chaudière sera alimentée avec des « plaquettes forestières à 45 % d’humidité ».  
Pour produire 6 600 MWh dans ces conditions, il faut environ 2 700 tonnes de bois à 45 % d’humidité (pouvoir 
calorifique PCI de 2 474 kWh/tonne), une consommation annuelle de quelque 11 tonnes/jour ouvré, 12 

1 https://cimaj.com/bricafeu-site-destadens/ 
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pas non plus dévoilée. Cela représente une consommation de 11 tonnes/jour ouvré3 et donc 
quelque 12 stères/jour ouvré. 
 
 
Pour conclure ce chapitre sur l’approvisionnement en bois, si, à l’échelle de la forêt 
pyrénéenne, les volumes déclarés peuvent sembler négligeables, il faut garder en tête que la 
ressource en bois est de plus en plus prisée. Le développement massif du bois énergie 
questionne l’avenir de nos forêts sur les décennies à venir.  
 
Comment peut-on politiquement remédier à ce problème aux dimensions économique, 
sociale, environnementale, paysagère, anthropologique et culturelle ? Les prédations sur la 
forêt pyrénéenne s’intensifient. Pour rappeler quelques ordres de grandeur, la papeterie de 
Saint-Gaudens consomme 900 000 tonnes de bois/an, le projet de biocarburant d’aviation à 
Lacq (Pyrénées-Atlantiques) prévoit d’utiliser 500 000 tonnes de bois/an et un nouveau 
projet d’hydrogène vert pour du biocarburant d’aviation est également en cours d’installation 
à Lannemezan.  
 
Si la question de la gestion forestière et de notre rapport ontologique à la forêt, par exemple 
celui lié à l’exploitation forestière, n’est pas justement traitée dans ce dossier, aucune 
garantie ne peut de toute manière être donnée à ce propos. Même si l’entreprise fait preuve 
de volonté pour tenter d’exercer une exploitation raisonnée, rien ne l’empêchera de revenir 
sur ses déclarations pour maximiser la rentabilité économique et se plier aux exigences du 
marché.  
 
 

Rappels essentiels sur les enjeux sur la forêt 
 
La forêt est un milieu patrimonial à préserver et à gérer avec soin, d’autant plus face aux 
perturbations climatiques qui se multiplient. La forêt joue un rôle essentiel en tant que 
facteur de régulation du cycle de l'eau face aux sécheresses, canicules et méga-incendies 
auxquels nous allons tous être confrontés.  
 
Nous devons globalement laisser vieillir les forêts car elles sont jeunes (en moyenne âgées de 
80 à 150 ans seulement dans les Pyrénées). Il convient donc de largement modérer les 
prélèvements en préservant les écosystèmes forestiers dans leur fonctionnement naturel 
comme le propose la sylviculture irrégulière (SMCC).  
 
Ainsi, la forêt sera bonifiée dans son rôle de biodiversité et de puits de carbone, rôles 
aujourd’hui mis à mal par le réchauffement climatique. Le couvert forestier de végétaux 
natifs joue un rôle crucial dans la régulation des services écosystémiques de montagne 
(Balthazar et al., 2015)4. 
 

4 https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S1470160X14003525  

3 250 jours ouvrés/an déclarés dans le dossier d’enregistrement ICPE. 
 

stères/jour ouvré. (réf. Ademe, page 34 : 
https://cibe.fr/wp-content/uploads/2017/02/21-Mesures-PCI-bois-combustible-CRITT-bois-FIBOIS-CTBA.pdf) 
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Pour rappel, le réchauffement moyen du climat a dépassé les 1,5 °C par rapport à l’ère 
pré-industrielle d’après les relevés de l’institut Copernicus5. 
 
Et les montagnes, sentinelles du climat, se réchauffent beaucoup plus vite (Schmeller et al., 
2022)6. Elles se sont réchauffées en moyenne de 2 °C au cours du XXe siècle. Réchauffement 
qui menace à triple titre les forêts : risque d'assèchement augmentant le risque incendie, 
accroissement d'attaques de parasites et modification des étagements de la végétation. 
 
En France, la mortalité des arbres est en hausse de 50 % sous l’effet des sécheresses 
successives et de la prolifération des ravageurs. Ce qui réduit leur capacité d’absorption du 
CO2. « Les forêts françaises absorbent deux fois moins de carbone qu’il y a dix ans ! » alerte 
Philippe Ciais, chercheur du CEA au Laboratoire des sciences du climat et de l’environnement 
(LSCE). Le scientifique extrapole la tendance actuelle à un futur proche, très proche : « En 
2026, on serait dans le mur, c’est-à-dire que la forêt française pourrait perdre du CO2, 
s’ajoutant à nos émissions de CO2 fossile 7. » 
 
Dans leur dernier rapport, les experts scientifiques du GIEC8 nous demandent de préserver 
les forêts en tant que capacité de réserve de biodiversité et de stockage du carbone, ce qui 
permet de réduire les gaz à effet de serre et, par là même, de limiter le réchauffement 
climatique que nous percevons déjà. 
Nos modes de vie doivent répondre à un nécessaire impératif de décarbonation, ce qui 
implique de : 
 

●​ diminuer notre consommation d'énergie ; 
●​ s'appuyer sur des énergies renouvelables faibles émettrices de carbone, préservant la 

biodiversité et les ressources naturelles ; 
●​ rendre l'énergie accessible pour tous. 

 
 

La bûche de bois densifié 
 
La bûche de bois compressé ou densifié de Bricafeu présente les avantages d'un 
conditionnement adapté aux capacités de stockage de certains utilisateurs urbains, d'être un 
combustible dit « garanti sec à un taux d'humidité < 10 % », donc bénéficiant d'un apport 
calorifique garanti plus élevé de +10 % à +20 % par rapport à du bois de chauffage 
traditionnel sec (à 15-20 % d’humidité)9. 
 
 
 
 
 

9 La bûche de bois densifié Bricafeu, avec un taux d'humidité < 10 %, a un PCI déclaré de 4,6 kWh/kg, meilleur 
que celui du bois de chauffage « sec à l’air », à 15-20 % d’humidité, qui a un PCI entre 3,9 et 4,2 kWh/kg (réf. 
p. 34 https://cibe.fr/wp-content/uploads/2017/02/21-Mesures-PCI-bois-combustible-CRITT-bois-FIBOIS-CTBA.pdf) 

8 https://www.ipcc.ch/languages-2/francais/ 

7 https://reporterre.net/A-cause-de-la-secheresse-la-foret-absorbe-moins-de-CO2   

6 https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0048969722057102  

5 https://climate.copernicus.eu/global-climate-highlights-2024  
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du bois énergie. C’est ainsi les 3/4 des émissions carbone effectives du projet qui sont 
– légalement – effacées (3 300 TCO2/an évaluées vs 900 TCO2/an déclarées). 
 
Et l’entreprise prétend que « cette chaudière à biomasse polluera moins que le poêle d'un 
seul foyer », argument repris par la CC CGS : « Contrairement à ce qui est affirmé par le 
collectif, la chaudière biomasse de cette usine produira moins de fumée et moins de pollution 
qu’une seule cheminée d’une habitation voisine. » 
 
Là, il faut nous expliquer... Si la filtration des poussières semble avoir de fait été prévue pour 
ce projet, ce n’est pas le cas pour les émissions de gaz (COV, COx, NOx...) qui, d’ailleurs, 
concentrées sur Estadens, vont se déverser par temps froid sur le village en contrebas. 
 
Une chaudière de 1,1 MW, 100 fois plus puissante qu’un gros poêle domestique de 11 kW, 
qui va consommer l’équivalent de quelque 12 stères par jour ouvré, des plaquettes à 45 % 
d’humidité même pas séchées… Une telle chaudière émettrait moins de pollution que ledit 
poêle ? 
 
On a dû trouver une solution miraculeuse au problème de pollution des moyens de 
chauffage au bois domestiques. Génial, mieux que la double combustion ! Développons 
l'utilisation de ce type de chaudière biomasse révolutionnaire, plus de 100 fois plus propre 
que nos vulgaires poêles, une solution énergétique propre... 
 
 
Outre la biomasse qui nourrit la chaudière-séchoir, le concept de neutralité carbone du bois 
énergie occulte aussi toutes les émissions induites par le procédé de production dans son 
ensemble pour fabriquer et utiliser les appareils qui servent à son exploitation (machines, 
usine…), au transport de la matière (de la forêt à la scierie et de la scierie à l’utilisateur 
final), des intervenants sur site, etc. 
 
Ce concept de neutralité carbone du bois énergie est de plus en plus controversé, voire 
décrié (Leturcq 2011)12. Canopée Forêts Vivantes développe très bien les limites à cette 
assertion13. La littérature scientifique est de plus en plus alimentée par des études qui visent 
à encadrer la neutralité carbone du bois énergie. L’étude de la Coalition mondiale des forêts 
« Biomythes, une coûteuse arnaque au carbone »14 souligne d’ailleurs les conditions pour 
cela : 
 

●​ Un arbre qui est coupé ne séquestre plus de carbone, alors que si on le laisse sur 
pied, il va continuer son rôle de capture du CO2 atmosphérique.  
Si on considère la dette carbone que laissent les arbres qui sont abattus, c’est-à-dire 
le temps nécessaire pour retrouver un niveau d’absorption de CO2 équivalent à celui 
précédant la coupe, elle est estimée par plusieurs études entre 35 ans et plus d’un 
siècle. Une dette carbone de 35 ans représente le meilleur des cas, c’est-à-dire dans 
des conditions optimales de croissance et pour les essences les plus productives 

14 https://globalforestcoalition.org/wp-content/uploads/2015/12/bioenergy-report-Exec-FR.pdf  

13 https://www.canopee.ong/publications/rapport-bois-energie-lequation-impossible/  

12 Leturcq P., 2011 : La neutralité carbone du bois énergie : Un concept trompeur. Rev For Fr (Nancy) LVIII :72 
https://hal.science/hal-03449791/file/LETURCQ.pdf 
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(Valade et al., 201815 et Roux et al., 201716). La priorité actuelle de réduction des 
émissions, et de maximisation de la captation de carbone par les écosystèmes, sont 
des enjeux forts à très court terme. Nous ne pouvons pas nous permettre d’attendre 
tant d’années, surtout avec l’inertie importante du phénomène de changement 
climatique (Matthews et al., 200817). 
 

●​  Il n’y a aucune garantie que chaque arbre coupé soit remplacé, mais également qu’il 
grandisse et atteigne la maturité de l’arbre précédent pour retrouver le même niveau 
de capture de CO2 pour l’écosystème. Dans le cas d’une éclaircie, une coupe qui 
cherche à favoriser le développement des arbres autour, et qui représente les coupes 
de bois les plus fréquentes, il n’y a pas de replantation d’arbres. 

 
●​ Des décennies peuvent passer avant que le carbone émis par la combustion des 

arbres coupés ne soit complètement réabsorbé par les arbres, alors que le temps 
disponible pour réduire les émissions de carbone avant que le changement climatique 
n’atteigne son « point de non-retour » est sérieusement limité. 

 
 

Un projet vertueux ? 
 
Autant de facteurs qui mettent à mal le rendement affiché et l'éthique écologique mise en 
avant. 
 
Déjà, le procédé de production de la bûche Bricafeu n’est plus une opération de « recyclage » 
de broyat, le projet à terme étant de s’approvisionner en bois et de produire ledit broyat.  
 
Mais il implique aussi une consommation d’énergie supplémentaire comparé au bois de 
chauffage traditionnel. Il s’appuie sur une énergie non rigoureusement renouvelable (pas du 
moins dans les délais impartis à la consommation rapide de cette bûche). Il génère 
d’importantes émissions de carbone supplémentaires, et, au final, la mise sur le marché se 
fait à un prix conséquent (environ 3 fois le prix du bois pour un apport énergétique 
légèrement supérieur de +10 % à +20 %)18. 

18 Le PCI de la bûche Bricafeu est donné de 4,6 kWh/kg. Une palette de 1 m³ pesant 1 tonne pourrait donc 
restituer une énergie de 4,6 MWh. Avec un PCI de l’ordre de 3,9 kWh/kg à 20 % d’humidité ( réf. p. 34 : 
https://cibe.fr/wp-content/uploads/2017/02/21-Mesures-PCI-bois-combustible-CRITT-bois-FIBOIS-CTBA.pdf), il 
faut environ 2,7 stères de chêne considéré sec (au poids moyen de 430 kg/st) pour produire 4,6 MWh.  
Aucune autre magie n’existe là : la palette de 1 tonne Bricafeu équivaut au mieux à 2,7 stères de chêne sec à 
20 % d’humidité.  

17  Matthews, H. D. and Caldeira, K.: Stabilizing climate requires near–zero emissions, Geophys. Res. Lett., 35, 
L04705, https://agupubs.onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1029/2007GL032388 , 2008 

16 Quel rôle pour les forêts et la filière forêt-bois françaises dans l’atténuation du changement climatique ? Une 
étude des freins et leviers forestiers à l’horizon 2050 
Roux A., Dhôte J.-F., Achat D., Bastick C., Colin A., Bailly A., Bastien J.-C., Berthelot A., Bréda N.,Caurla S., Carnus 
J.-M., Gardiner B., Jactel H., Leban J.-M., Lobianco A., Loustau D., Meredieu C., Marçais B., Martel S., Moisy C., 
Pâques L., Picart-Deshors D., Rigolot E., Saint-André L., Schmitt B. 
2017, 97 p., 2017 :  Rapport d’étude pour le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, INRA et IGN. 
https://hal.inrae.fr/hal-02790472v1 

15Carbon costs and benefits of France's biomass energy production targets 
Valade A., Luyssaert S., Vallet P., Njakou Djomo S., Jesus Van Der Kellen I., Bellassen V.. 2018. Carbon Balance 
and Management, 13 : 22 p., 2018 
https://publications.cirad.fr/une_notice.php?dk=604870 
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Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET)19 de la CC CGS 
 
Le plan climat adopté sur le territoire de la CC CGS stipule dans ses enjeux forts la nécessité 
de : « Préserver la multifonctionnalité de la forêt en sensibilisant les gestionnaires aux enjeux 
d’adaptation. Mettre la filière forêt bois locale au service de la résilience du territoire. »  
 
Plusieurs points essentiels du Plan climat adopté pour la période 2019-2025 ne sont pas 
respectés par le projet de l’usine CIMAJ tel qu’il est présenté dans son dossier 
d’enregistrement : 
 
1.​ Gestion durable des forêts : le PCAET promeut une exploitation raisonnée des 
ressources naturelles dans le but de préserver les forêts qui jouent un rôle essentiel, entre 
autres, dans la captation du carbone et la lutte contre le réchauffement du climat. Le projet 
d’usine de bûches CIMAJ ne présente absolument aucune garantie claire sur l'usage exclusif 
de déchets de bois, ou sur leur nature. L'usine pourrait encourager des coupes forestières 
supplémentaires, ce qui irait à l'encontre de cet objectif. Les scieries locales approchées ont 
déclaré déjà valoriser leurs déchets. Il est difficilement envisageable que CIMAJ puisse se 
procurer 35 500 tonnes de matière première bois dans un rayon de 50 km (déclaré dans le 
dossier) sans couper d’arbres.  
 
2.​ Réduction des émissions de gaz à effet de serre : le transport des matières premières 
et du produit fini, les travaux de construction et les émissions atmosphériques par 
combustion (à la fois de la biomasse et du produit fini utilisé par les consommateurs) vont 
augmenter les émissions de CO2 sur le territoire, en contradiction avec les objectifs de 
réduction des GES20 adoptés avec le PCAET. 
 
Tel que présenté dans le mémoire d’enregistrement ICPE, la totalité des 35 500 tonnes de 
bois/an utilisées par l’usine proviendrait d’un rayon de maximum 50 km. Mais si l’entreprise 
fait réellement provenir de la sciure de l’Aveyron comme cela a été évoqué le 15 novembre, 
on peut s’interroger sérieusement sur le bilan carbone de l’entreprise. Rodez est située à 250 
km, ce qui amplifie considérablement les émissions liées au transport. 
 
3.​ Préservation de la biodiversité : le Plan climat met l'accent sur la préservation des 
écosystèmes. L'exploitation forestière sans garanties sur la méthode d’approvisionnement 
pourrait mettre en danger les habitats de micro- et macro-organismes. Les branches et le 
bois mort, souvent qualifiés à tort de déchets, sont des puits de carbone, mais également 
une ressource fonctionnelle essentielle à la forêt et à toutes les espèces qui la peuplent 
(champignons et insectes saproxiliques, oiseaux, mammifères...).  
 
4.​ Usage du bois énergie : pour décarboner le chauffage des logements des particuliers, 
le PCAET prône un développement de la filière bois de chauffage pour en faire bénéficier les 
habitants du territoire, notamment avec les affouages communaux en bord de route 
(seulement possible pour les quelque 31 communes (sur les 55 de la CC CGS) qui ont une 
forêt communale avec des peuplements feuillus jeunes – diamètre 20/35 à 1,30 m du sol). 
Ici, le bois sera transformé sur le territoire, mais commercialisé dans la grande distribution de 

20 Gaz à effet de serre 

19 https://cagiregaronnesalat.fr/qualite_vie/documents/  

La palette de 1 tonne étant vendue 475 €, le prix de revient de ces bûches densifiées serait ainsi équivalent à 
170 € la stère, hors frais de livraison, donc au minimum 3 fois le prix du bois de chauffage traditionnel. 
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la région toulousaine. La ressource ne profite donc pas aux habitants du territoire. Il est 
pourtant question de près de 40 000 stères, l’équivalent de la consommation de 8 200 foyers 
(à raison de 4,9 stères/an en moyenne d’après l’ADEME), près de la moitié des habitants de la 
communauté de communes CGS. 
 
5.​ Concertation citoyenne : l'absence d'une consultation large et transparente sur le 
projet est en désaccord avec l’esprit de coopération et d'engagement citoyen porté par le 
Plan climat. 
 
Ces points permettent de souligner que, sans garantie précise sur l'approvisionnement en 
matières premières, sur les impacts environnementaux, et sans une concertation citoyenne 
en amont, le projet contredit les ambitions du Plan climat. 
 
 

Parc naturel régional Comminges Barousse Pyrénées  
 
Les propos suivants sont référencés à la charte V3 du projet de parc naturel régional 
Comminges Barousse Pyrénées (PNR CBP) porté par nos élus. Pour rappel, Carole Delga, 
Présidente de la région Occitanie, est présidente du projet de PNR, et François Arcangeli, 
président de la CC CGS, en est le premier vice-président.  
 
Dans sa délibération du 10 juillet 2024, le Conseil national de la protection de la nature 
(CNPN), organisme en charge de l’attribution du label PNR, souligne très justement que le 
territoire du projet de ce PNR « abrite des richesses naturelles et paysagères d’intérêt 
national », que c’est un « territoire d’exception ». Nous ne comprenons pas qu’un projet 
d’usine naisse ici, avec toutes les nuisances qui découlent de son fonctionnement, avec 
autant d’imprécisions dans le dossier d’enregistrement ICPE. 
 
Ainsi, le projet Cimaj reflète plusieurs aspects qui incarnent nos inquiétudes et notre 
opposition : 
 
● L’usine constituerait un point noir au sein d’un beau paysage, remarquable, notamment 
pour ses points de vue sur le Pic de Cagire, sommet emblématique du piémont pyrénéen. La 
cheminée du séchoir évacuera de la fumée 24 h sur 24. Le lieu d’implantation entre en 
contradiction avec la charte du futur Parc naturel régional Comminges Barousse Pyrénées qui 
prône de « résorber tout point noir paysager ». 
 
● Pour rappel, la Convention européenne du paysage, adoptée le 20 octobre 2000, privilégie 
« l’utilité sociale » du paysage, qui constitue « un élément essentiel du bien-être individuel et 
collectif ». « Le cahier des objectifs de qualité paysagère n’évoque pas la dimension de la 
perception des paysages par les populations » a reproché le CNPN à la charte en juillet 2024. 
Et pour cause. Nous lisons plus loin que les PNR ont une « mission plus large de protection 
des paysages ». 
 
● L’artificialisation des sols : l’usine et ses dépendances (parkings, zone de chargement, 
stockage, bassins) représentent près de 10 000 m2 de sols naturels qui vont être artificialisés. 
Où s’inscrit la contribution du PNR à l’objectif « zéro artificialisation nette » de la loi Climat et 
résilience et du SRADDET Occitanie ? Que fait-on ici des recommandations de l’ADEME ? 
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● La charte de ce PNR prône la « maîtrise de la circulation des véhicules terrestres à moteur 
». Or les matières premières tout comme les produits finis seront acheminés par camions de 
38 tonnes, provoquant une hausse significative du trafic de poids lourds sur des petites 
départementales qui n’y sont pas adaptées. La sécurité des piétons dans les villages traversés 
par ces 38 tonnes, sans trottoirs, est ignorée soigneusement par les porteurs du projet 
comme par les élus, de même que la dévalorisation des biens alentour. 
 
● En outre, ces camions emprunteront une route classée « pittoresque » sur les cartes 
Michelin, particulièrement fréquentée par les cyclotouristes ou coureurs cyclistes – usage et 
sport pourtant promus par la CC CGS. Où est le « schéma de cohérence des activités de pleine 
nature » ? Que fait-on de « l’objectif commun de cohérence et de complémentarité d’offres 
touristiques, la satisfaction des touristes et l’économie du territoire » recommandé par le 
CNPN ? Où est le « tourisme maîtrisé, intégrant le respect et l’interprétation de la nature » ? 
Rien de ce qui est projeté à Estadens ne correspond à ce qu’on peut attendre d’un futur PNR. 
Où est la structuration « de l’offre touristique du territoire en concertation avec les différents 
offices du tourisme et opérateurs » quand le président de l’Office du tourisme CGS lui-même 
apprend le projet en même temps que les habitants et démissionne début décembre 2024 ? 
Quant à l’économie du territoire, la création projetée de 6 emplois par l’usine ne compensera 
jamais les pertes économiques générées par la dégradation de l’attractivité touristique du 
secteur et la perte prévisible de nombreux emplois dans le tourisme (une quinzaine de gîtes 
dans un rayon de 2 km autour du site). 
 
● En ce qui concerne l’environnement, l’entreprise CIMAJ affirme que le taux d’émanation de 
poussières par l’usine sera faible. On peut regretter que, au sein d’un parc naturel, les 
émissions ajoutées de microparticules et de gaz à effet de serre ne soient pas considérées 
dans un milieu jusqu’ici préservé. Il n’est pas mentionné dans le dossier d’enregistrement la 
réelle pollution générée par le ballet des camions (avec pendant un temps indéterminé des 
aller-retours entre Estadens et Rodez). Les nuisances sonores inhérentes au fonctionnement 
de cette usine ne sont pas non plus soulevées. Un audit phonique sera réalisé dans les 6 
premiers mois en quelques points autour de l’usine... Or elle sera située sur une crête, les 
bruits des manœuvres des camions, des systèmes sonores de recul des chariots élévateurs 
résonneront donc dans toute la vallée contiguë 16 heures par jour.  
 
Les nuisances induites par les travaux puis le fonctionnement de l’usine auront des 
répercussions sur la biodiversité, dégradant l’habitat de plusieurs espèces protégées qui ont 
été inventoriées sur le site, particulièrement les chauves-souris, animaux hautement 
sensibles. Vautours fauves et milans royaux survolent fréquemment cette crête. Un 
accouplement de percnoptères d’Égypte a été photographié dans la prairie originelle. Le 
petit bois attenant abrite salamandres, genette et martre. Le dossier d’enregistrement de 
CIMAJ est muet sur toutes les espèces sauvages qui seront impactées, sous prétexte que ce 
ne sont pas des espèces endémiques. Un PNR n’est-il pas en responsabilité de toutes les 
espèces sauvages et des habitats naturels sur tout son territoire ? Laisser s’implanter une 
usine dans un milieu naturel jusqu’ici préservé est incongru. 
 
Les autres axes développés dans cette synthèse sont également en contradiction avec les 
objectifs du PNR et l’obtention du label. Le bilan carbone, l’absence de garantie sur 
l’approvisionnement par une gestion durable des forêts, les dissonances avec les enjeux 
climatiques et de protection de la biodiversité du territoire en font partie. 
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Conclusion / Ouverture 
 
Le président de la CC CGS François Arcangeli se targue d’encourager un projet vertueux. Son 
discours est basé à la fois sur la sacro-sainte neutralité carbone et l’aspect renouvelable de la 
ressource biomasse. Or, pour que l’usage de la biomasse soit considéré renouvelable, son 
exploitation ne doit pas excéder le rythme de la photosynthèse. La neutralité carbone du 
bois suppose que nous puissions garantir que chaque arbre coupé sera remplacé par un 
plant qui aura le temps de repousser jusqu’à retrouver la même capacité de captation que 
l’arbre abattu. Cela implique un plan de gestion extrêmement précis et rigoureux.  
 
Il n’y a rien de tout cela dans ce dossier d’usine. Une usine que M. Arcangeli s’évertue à 
qualifier d’unité de production. Pourtant, dans tous les documents officiels, dont la demande 
d’enregistrement pour l’installation classée pour la protection de l’environnement, il est 
stipulé qu’il s’agit d’une USINE. 
 
Il est également important de noter que le Parlement européen a émis des doutes à propos 
de ce type de projet qui va à l’encontre de la directive P9_TA (2022)031721. Dans cette 
directive, le Parlement exprime sa volonté que la biomasse primaire ne soit plus considérée 
comme bois énergie, ce qui entraînerait la suppression des subventions de la filière et de ce 
type de projets. Des subventions publiques motivant actuellement un effacement arbitraire 
des émissions carbone et dont la suppression amènerait à une juste évaluation des émissions 
de gaz à effet de serre déclarées par les États. 
 
Pour toutes les raisons évoquées, il apparaît clairement que ce projet entre en contradiction 
avec le Plan climat, le projet de PNR, et surtout avec les enjeux de préservation de la forêt 
qui nous concernent tous. Permettre à un industriel d’exploiter les forêts pyrénéennes sans 
aucune garantie sur la gestion forestière est une boîte de Pandore. Si on peut s’interroger sur 
l’impact d’un tel projet en se référant uniquement aux ordres de grandeur (35 500 t/an vs 
900 000 t/an pour Fibre Excellence), les enjeux climatiques et de préservation de la 
biodiversité auxquels nous faisons face impliquent d’être intransigeants sur l’utilité publique 
d’un tel projet, sur les impacts énergétique et climatique, et sur la méthode de gestion 
forestière appliquée. 
 
Parmi les premières réflexions du collectif, l’emplacement de l’usine plutôt que son existence 
même a été remis en cause... Mais quel est donc le bien-fondé de demander le déplacement 
de l'usine dans une zone à moindre impact pour les habitants ? 
 
Ces bûches de bois compressé ne sont pas utiles chez nous, dans nos campagnes. Du bois de 
chauffage avec un meilleur bilan énergétique étant disponible à proximité à bien moindre 
coût, ce marché de la bûche de bois densifié n’est pas localement porteur. Le produit est 
destiné à une micro-niche, les habitants d’agglomérations urbaines qui ont les moyens de 
payer leur stère de bois près de 3 fois plus cher. 
Doit-on cautionner ce concept visant à continuer de fournir du bois de chauffage dans des 
zones éloignées où l’artificialisation des sols et l’urbanisation ont déjà écoulé toute la 
ressource bois ? Des endroits où la crise en cours doit nous amener à repenser une 
autosuffisance énergétique locale, à repenser des circuits courts. Avant de promouvoir une 
« décarbonation » des systèmes de chauffage comme le fait F. Arcangeli, ne serait-il pas 

21 https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2022-0317_EN.html  
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nécessaire de travailler sur une réduction des besoins énergétiques sur le territoire ? 
Accompagner davantage l’amélioration des performances énergétiques des logements serait 
une mesure d’envergure bien plus impactante sur les émissions de gaz à effet de serre. 
 
Doit-on cautionner un tel schéma qui entretient une illusion, celle de pouvoir se faire une 
flambée vertueuse dans un endroit où il n'y a plus de bois, une flambée bien plus énergivore 
qu'elle n'y paraît et complètement inadaptée à la situation environnementale actuelle (bois 
ayant parcouru des centaines de kilomètres, nuisance transport considérable, équilibre des 
forêts menacé si on poursuit dans ce schéma...). 
 
Du bois livré dans des régions où il n'y a plus de bois, voilà la destination de ces bûches de 
bois densifié. Une aberration écologique dans son ensemble. Et bien loin d’une sobriété 
énergétique obligée de notre société, bien loin du concept d’autosuffisance énergétique 
locale qui commence à être mise en avant à l’échelle nationale et internationale.  
 
Comment justifier de continuer à alimenter un système bancal avec le bois de nos forêts 
pyrénéennes qui vont dans un tel concept être épuisées ? Ce n’est pas une transition 
énergétique souhaitable et viable sur le long terme... Pour toutes ces raisons, le collectif 
Cagire sans usine en est convaincu, ce projet n’a pas sa place au Cap d’Arbon, ni ailleurs tant 
il est incohérent avec les enjeux climatiques auxquels nous faisons face.  
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